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[2020/11] Cour d’appel de Limoges (Ch. civ.), 11 avril 2019, Société JKLM D’J 
& C.S.R.L. c/ SARL AB Developpement, MMA IARD, SAS Semental

Arbitrage international. — Convention d’arbitrage. — Juge des 
référés. — Art.  145 CPC. — Demande d’expertise. — Urgence 
nécessaire (non). — Compétence du juge des référés pour 
ordonner une expertise (oui). — Art. 1449 CPC.

Référé. — Convention d’arbitrage. — Art.  145 CPC. — Demande 
d’expertise. — Urgence nécessaire (non). — Compétence du juge 
des référés pour ordonner une expertise (oui). — Art. 1449 CPC.

Il résulte de l’article  1449 du Code de procédure civile que l’existence d’une 
convention d’arbitrage ne fait pas obstacle à la saisine du juge des référés du 
tribunal de grande instance aux fins qu’il soit ordonné une mesure d’instruction, 
notamment, comme en l’espèce une expertise, sans qu’il soit nécessaire de faire la 
preuve d’une situation d’urgence, la seule exigence étant de justifier d’un motif 
légitime au sens de l’article 145 du Code de procédure civile.

Le défaut de paiement des factures à leur échéance, motivé par le litige relatif à 
la qualité des lots de semence livrées antérieurement, est de nature à désorganiser 
économiquement la société  J, en sorte que cette société justifie d’une urgence au 
soutien de sa demande de provision.

N° rép. gén. : 18/01253. Mme  Perrier, prés., Mmes Voisin, M. B C, cons. — 
Mes T omas, Rousseau, Viennois, Guillout, av. — Décision attaquée : 
ordonnance du Juge des référés du Tribunal de grande instance de Guéret du 
9 octobre 2018. — Confirmation.

[2020/12] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 2), 31 octobre 2019, SAS Lltech 
Management. c/ société Business Asia Consultants

Arbitrage international. — Convention d’arbitrage. — Juge des 
référés. — Demande de provision. — Risque de non-recouvrement 
de l’éventuelle créance (oui). — Urgence (oui). — Compétence 
du juge des référés pour accorder une provision (oui). — 
Art. 1449 CPC.
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Référé. — Convention d’arbitrage. — Demande de provision. — 
Risque de non-recouvrement de l’éventuelle créance (oui). — 
Urgence (oui). — Compétence du juge des référés pour accorder 
une provision (oui). — Art. 1449 CPC.

Le fait que les règles de l’American Arbitration Association prévoient une 
procédure applicable en cas d’urgence ne prive pas la société intimée de demander 
à son bénéfice l’application des dispositions de l’article 1449 du Code de procédure 
civile.

Il est toutefois nécessaire, pour que la société intimée puisse prétendre à 
l’allocation d’une provision au visa des dispositions de l’article 1449 du Code de 
procédure civile, qu’elle démontre l’existence d’une urgence au-delà du simple 
défaut de contestation sérieuse relativement à sa créance tel que requis par les 
dispositions de l’article 873 alinéa 2 du Code de procédure civile.

En l’espèce, il convient de relever que la créance est relativement ancienne, que 
les derniers paiements de la société appelante sont intervenus au printemps de 
l’année  2016, qu’à cette époque le gérant de cette société faisait état, dans ses 
courriels, de ses difficultés financières et de son absence de trésorerie et qu’il est 
par ailleurs établi que la société appelante n’a pas déposé ses comptes annuels au 
greffe du tribunal de commerce au titre l’exercice clos au 21 décembre 2017. Dès 
lors, il convient de conclure que la société intimée justifie suffisamment du 
caractère urgent de sa demande, en raison des risques concernant le recouvrement 
de son éventuelle créance, et de la compétence par voie de conséquence du juge 
des référés étatique, nonobstant l’existence de la clause compromissoire.

N° rép. gén. : 19/05913. M. Chevalier, prés., Mmes Y Z, prés., Mmes Chesnot, 
cons. — Mes L avrilleux, De Sabran-Pontevès, av. — Décision attaquée : 
Trib. com. Paris, Ord. réf. du 22 février 2019. — Infirmation partielle.

[2020/13] Cour d’appel de Versailles (14e Ch.), 16 janvier 2020,  Monsieur X c/ 
Monsieur Z, SELARL X-Y-Z

Convention d’arbitrage. — Juge des référés. — Demande de provision. 
— Suspension du délai d’arbitrage en cas d’expertise ordonnée 
par le tribunal arbitral (Non). — Expiration du délai 
d’arbitrage (oui). — Absence de constitution du tribunal 
arbitral (oui). — Juge des référés compétent (oui). — Art.  1449 
du Code de procédure civile.

Référé. — Convention d’arbitrage. — Demande de provision. — 
Suspension du délai d’arbitrage en cas d’expertise ordonnée par 
le tribunal arbitral (Non). — Expiration du délai d’arbitrage 
(oui). — Absence de constitution du tribunal arbitral (oui). — 
Juge des référés compétent (oui). — Art.  1449 du Code de 
procédure civile.

Il ne résulte d’aucun texte que la mesure d’instruction ordonnée par le tribunal 
arbitral suspend automatiquement le cours de l’instance arbitrale jusqu’au dépôt 
du rapport d’expertise.
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Le délai d’arbitrage ayant expiré de plein droit, à défaut d’accord des parties et 
de saisine avant expiration de ce délai du juge d’appui telle que prévue par 
l’article 1463 du Code de procédure civile, il ne peut être contesté qu’à la date de 
saisine du juge des référés le 1er  mars 2019, plus aucun tribunal arbitral n’était 
constitué, ce d’autant que l’un des arbitres était décédé en septembre 2018. Ainsi, 
le demandeur est recevable en sa demande de provision fondée sur les dispositions 
de l’article 1449 du Code de procédure civile, le juge des référés étant compétent 
pour en connaître dès lors que les conditions de l’article 1449 sont remplies.

N° rép. gén. : 19/04609. Mme G uillaume, prés., Mmes  Grison-Pascail, 
Le Bras, cons. — Mes Vaugon, Ducret, Bonnefoy Versmee, av. — Décision 
attaquée : Trib. gr. inst. de Nanterre, 7 juin 2019. — Infirmation.

[2020/14] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 27 février 2020, SARL Ecomar 
c/ SCCV Les Hauts de Rivière Roche

Convention d’arbitrage. — Juge des référés. — Demande d’injonction. 
— Demande de provision. — Difficultés financières (oui). — 
Urgence (oui). — Compétence du juge des référés pour accorder 
une provision et ordonner l’exécution d’une obligation de faire 
(oui). — Art. 1449 CPC.

Référés. — Convention d’arbitrage. — Juge des référés. — Demande 
d’injonction. — Demande de provision. — Difficultés financières 
(oui). — Urgence (oui). — Compétence du juge des référés pour 
accorder une provision et ordonner l’exécution d’une 
obligation de faire (oui). — Art. 1449 CPC.

Il résulte de l’article  1449 du Code de procédure civile que l’existence d’une 
convention d’arbitrage ne fait pas obstacle, tant que le tribunal arbitral n’est pas 
constitué, à ce qu’une partie saisisse une juridiction de l’Etat aux fins d’obtenir une 
mesure d’instruction ou une mesure provisoire ou conservatoire. Sous réserve des 
dispositions régissant les saisies conservatoires et les sûretés judiciaires, la demande 
est portée devant le président du tribunal judiciaire ou de commerce, qui statue sur 
les mesures d’instruction dans les cas prévus à l’article  145 et, en cas d’urgence, 
sur  les mesures provisoires ou conservatoires sollicitées par les parties à la 
convention d’arbitrage.

La société demanderesse produit une attestation de son expert-comptable selon 
laquelle elle connaît de graves difficultés depuis deux ans, avec une perte de 
1 478 779 euros essentiellement due au chantier litigieux, de sorte qu’il y a urgence 
à obtenir le règlement de la créance ; cette attestation suffit à caractériser l’urgence, 
au sens de l’article 1449 du Code de procédure civile, et permet de saisir le juge 
des référés aux fins de mesures provisoires même en présence d’une convention 
d’arbitrage, l’existence d’une saisie conservatoire au profit de la demanderesse 
n’étant pas de nature à enlever à une demande en provision son caractère 
d’urgence.

N° rép. gén. : 19/16470. Mme  Dellelis, prés., Mme  Guillou, prés., M. X Y, 
cons. — Mes Viter Bo, Vigouroux-Costa, av. — Décision attaquée : 
Ordonnance du Juge des référés du Tribunal de grande instance de Paris du 
1er juillet 2019. — Infirmation partielle.
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[2020/15] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 3 mars 2020,  SAS Ekyog et 
société Francis Alexander Investments Inc. c/ SCI Elo

Arbitre. — Mission du tribunal arbitral. — Exception de chose 
jugée. — Respect de la mission de la part du tribunal qui écarte 
la fin de non-recevoir tirée de l’autorité de la chose jugée et 
se prononce sur les demandes.

Clause compromissoire. — Compétence du tribunal arbitral. — 
Clause compromissoire stipulée dans un contrat de sous-
location commerciale. — Congé donné par les repreneurs du 
bail. — Non-respect de la durée de sous-location. — Première 
sentence arbitrale. — Condamnation des sous-locataires au 
titre du non-respect de la durée de location. — Demandes 
complémentaires du bailleur présentées sous la forme de notes 
en délibéré. — Demandes irrecevables en raison de leur 
caractère tardif au regard du calendrier procédural. — 
Introduction d’un nouvel arbitrage. — Demandes tenant à la 
résiliation du contrat et au paiement des loyers ultérieurs au 
congé. — Seconde sentence arbitrale. — Demandes recevables 
et fondées. — Autorité de la chose jugée. — Art. 1355 C. civ. — 
Art. 1484 CPC. — Autorité attachée à toutes les décisions prises 
par la sentence. — Absence de nécessité qu’elles soient énoncées 
dans le dispositif. — Limite de l’autorité de chose jugée. — 
Demandes déclarées irrecevables car tardives dans le cadre 
de la première instance. — Possibilité pour le demandeur de 
saisir une nouvelle fois la juridiction arbitrale pour faire 
trancher des demandes déclarées tardives dans le seul cadre 
de la première instance. — Invocation du principe de 
concentration des moyens et des demandes. — Différences entre 
les demandes qui ne tendent pas aux mêmes fins. — Obligation de 
présenter l’ensemble des moyens au soutien d’une même demande. 
— Absence d’obligation de présenter dans une même instance 
toutes les demandes fondées sur les mêmes faits. — Obligation 
de présenter l’ensemble des moyens au soutien d’une même 
demande.

Ordre public. — Autorité de chose jugée ne relevant pas de l’ordre 
public. — Exception. — Autorité attachée à la chose jugée au 
cours d’une même instance.

Recours en annulation. — 1°)  Art.  1492-1° CPC. — Compétence du 
tribunal arbitral. — Clause compromissoire stipulée dans un 
contrat de sous-location commerciale. — Congé donné par les 
repreneurs du bail. — Non-respect de la durée de sous-location. 
— Première sentence arbitrale. — Condamnation des sous-
locataires au titre du non-respect de la durée de location. — 
Demandes complémentaires du bailleur présentées sous la 
forme de notes en délibéré. — Demandes irrecevables en raison 
de leur caractère tardif au regard du calendrier procédural. 
— Introduction d’un nouvel arbitrage. — Demandes tenant à 
la résiliation du contrat et au paiement des loyers ultérieurs 
au congé. — Seconde sentence arbitrale. — Demandes recevables 
et fondées. — Autorité de la chose jugée. — Art. 1355 C. civ. — 
Art. 1484 CPC. — Autorité attachée à toutes les décisions prises 
par la sentence. — Absence de nécessité qu’elles soient énoncées 
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dans le dispositif. — Limite de l’autorité de chose jugée. — 
Demandes déclarées irrecevables car tardives dans le cadre 
de la première instance. — Possibilité pour le demandeur de 
saisir une nouvelle fois la juridiction arbitrale pour faire 
trancher des demandes déclarées tardives dans le seul cadre 
de la première instance. — Invocation du principe de 
concentration des moyens et des demandes. — Différences entre 
les demandes qui ne tendent pas aux mêmes fins. — Obligation de 
présenter l’ensemble des moyens au soutien d’une même demande. 
— Absence d’obligation de présenter dans une même instance 
toutes les demandes fondées sur les mêmes faits. — Obligation 
de présenter l’ensemble des moyens au soutien d’une même 
demande. — 2°) Art. 1492-3° CPC. — Mission du tribunal arbitral. 
— Exception de chose jugée. — Respect de la mission de la part 
du tribunal qui écarté la fin de non-recevoir tirée de l’autorité 
de la chose jugée et se prononce sur les demandes. — 
3°) Art. 1492‑4° CPC. — Ordre public. — Autorité de chose jugée 
ne relevant pas de l’ordre public. — Exception. — Autorité 
attachée à la chose jugée au cours d’une même instance. — 
Rejet.

L’autorité de chose jugée s’attache à toutes les décisions prises par la sentence 
arbitrale et qui en font partie sans qu’il soit nécessaire que la décision soit énoncée 
sous forme de dispositif.

La première sentence arbitrale ayant seulement décidé que les demandes 
nouvelles du demandeur étaient irrecevables car présentées tardivement au cours 
de la procédure arbitrale et sous la forme d’une note en délibéré, c’est dans ces 
limites que l’autorité de la chose jugée s’attache à la première sentence. Il était donc 
loisible pour le demandeur de saisir une nouvelle fois la juridiction arbitrale en 
application de la clause compromissoire pour faire trancher ses demandes qui 
n’ont été déclarées tardives et, comme telles, irrecevables, que dans le cadre de la 
première instance arbitrale.

S’il incombe au demandeur de présenter, dès l’instance relative à la première 
demande, l’ensemble des moyens qu’il estime de nature à justifier celle-ci, il n’est 
pas tenu de présenter dans la même instance toutes les demandes fondées sur les 
mêmes faits.

La mission des arbitres, définie par la convention d’arbitrage, est délimitée 
principalement par l’objet du litige, tel qu’il est déterminé par les prétentions des 
parties ;le tribunal arbitral a respecté sa mission en écartant la fin de non-recevoir 
tirée de l’autorité de la chose.

L’autorité qui s’attache à la chose jugée par la juridiction arbitrale n’est pas 
d’ordre public. Seule est d’ordre public, l’autorité qui s’attache à la chose jugée au 
cours de la même instance.

N° rép. gén. : 18/05766. Mme Beauvois, prés., M. Lecaroz, Mme Gaffinel, 
cons., — Mes R egnier, Nassar, Harzic, av. — Décision attaquée : Sentence 
arbitrale du 19 février 2018. — Rejet.
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[2020/16] Cour d’appel de Montpellier, 5 mars 2020, SNC Les Marinas del Sol c/ 
Monsieur François X et EURL Fontes

Clause compromissoire. — Qualification. — Clause pathologique. — 
Clause de conciliation (non). — Clause prévoyant que « en cas 
de désaccord sur la décision de l’arbitre, les parties 
conserveront toute possibilité de se pourvoir devant le tribunal 
de grande instance ». — Interprétation de la clause. — 
Recherche de l’intention des parties. — Analyse des termes de 
la clause. — Analyse du comportement ultérieur des parties. — 
Requérant n’ayant pas évoqué un préalable de conciliation en 
cours de procédure, ni soulevé la nullité de la clause 
compromissoire ni mis en doute la nature de sentence arbitrale. 
— Intention des parties de soumettre leur différend à 
l’arbitrage. — Qualification de clause d’arbitrage.

Sentence arbitrale. — Autorité de la chose jugée. — Etendue. — 
Contestation tranchée. — Conditions. — Identité de parties 
d’objet et de cause. — Irrecevabilité de l’action au fond devant 
la juridiction étatique. 

Voies de recours. — Recours en annulation. — Légèreté blâmable. 
— Abus de procédure (oui).

Pour apprécier la nature de la clause, dans laquelle les parties ont convenu « à 
titre de déclaration d’intention, de faire trancher tous les litiges concernant 
l’exécution et l’interprétation des présentes par un arbitre, désigné d’un commun 
accord et, à défaut d’entente, par le tribunal de grande instance de Montpellier. 
L’arbitre statuera, dans le délai convenu entre les parties, comme amiable 
compositeur et ce, après avoir entendu les parties et reçu leurs pièces » et spécifié 
qu’« en cas de désaccord sur la décision de l’arbitre, les parties conserveront toute 
possibilité de se pourvoir devant le tribunal de grande instance », il appartient à la 
cour de rechercher l’intention des parties contractantes dans les termes employés 
par elles dans leur convention, comme dans tout comportement ultérieur de nature 
à la manifester.

A l’examen des termes de la clause, il s’évince que les deux parties au contrat 
ont clairement convenu de faire trancher tous les litiges concernant l’exécution et 
l’interprétation de leur contrat par un arbitre, ce qui implique bien la soumission 
de l’ensemble des litiges relatifs à l’exécution et l’interprétation du contrat, au 
nombre desquels le règlement des honoraires, à l’arbitrage. 

Le comportement ultérieur des deux parties et tout particulièrement celui du 
défendeur, qui n’a pendant l’arbitrage, jamais évoqué un préalable obligatoire de 
conciliation, n’a soulevé une quelconque nullité de la clause qui ne serait pas une 
clause compromissoire mais une clause préalable de conciliation et n’a pas plus 
mis en doute la nature de sentence arbitrale de la décision rendue, confirme que 
l’intention des parties était bien de soumettre les litiges à l’arbitrage.

La sentence arbitrale a autorité de la chose jugée relativement à la contestation 
tranchée, ce qui rend irrecevable toute action exercée postérieurement en cas 
d’identité de parties, d’objet et de cause. Sa force exécutoire est conditionnée à 
l’obtention d’une ordonnance d’exequatur délivrée par le tribunal de grande 
instance dans le ressort dans lequel la sentence a été rendue.

Agi avec une légèreté blâmable la partie qui exerce le recours en annulation 
réservé à la sentence arbitrale avant, devant la décision de rejet de la cour, de saisir 
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le tribunal de grande instance en contestant la qualification de la clause 
compromissoire de la clause du contrat et celle de sentence arbitrale de la décision 
de l’arbitre, pourtant admises précédemment par cette partie et qui a, après avoir 
acquiescé à la désignation de l’arbitre avec mission de statuer en amiable 
compositeur et poursuivi jusqu’à son terme la procédure d’arbitrage, fait le choix, 
en désaccord avec la décision de ce même arbitre, de poursuivre l’annulation de 
cette sentence qu’elle dénomme désormais « l’avis de l’arbitre » plutôt que de saisir 
directement en interprétation de la clause, le Tribunal de grande instance de 
Montpellier dont elle soutient qu’il était compétent, du fait de son désaccord avec 
l’avis de l’arbitre, pour connaître de sa contestation d’honoraires. Cet abus de 
procédure occasionne un abus de procédure un préjudice certain à son adversaire 
et ouvre droit à ce dernier à une créance de dommages et intérêts.

N° rép. gén : 15/08584. — Mme  Hébrard, prés., M.  Carlier, cons., 
Mme Chiclet, cons. — Mes Prouzat, Auche, Laurent, Tronel Peyroz, av. 
— Décision attaquée : Trib. gr. inst. Montpellier, 26  octobre 2015. —  
Confirmation.

[2020/17] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 13 mai 2020, Société Kimmolux c/ société 
Boulangerie Neuhauser

Clause compromissoire. — Compétence du tribunal arbitral. — 
Saisine du juge étatique. — Exception tirée de l’existence d’une 
convention d’arbitrage. —Argument non soulevé in limine litis. 
— Qualification. — Fin de non-recevoir (non). — Exception de 
procédure. — Art. 74 CPC. 

L’exception tirée de l’existence d’une clause compromissoire est régie par les 
dispositions qui gouvernent les exceptions de procédure.

Viole l’article 74 du Code de procédure civile la cour d’appel qui, pour déclarer 
irrecevables les demandes présentées devant un juge étatique, retient que le moyen 
tiré de l’existence d’une clause compromissoire constitue une fin de non-recevoir, 
le défaut de saisine préalable d’une juridiction arbitrale faisant échec à celle d’une 
juridiction étatique, et non une exception d’incompétence entrant dans le champ 
d’application des articles  74 et 75 du Code de procédure civile, les juridictions 
étatiques ne pouvant se déclarer incompétentes au profit d’une juridiction arbitrale 
et qu’en conséquence, il n’a pas à être soulevé in limine litis.

N° 288 F-P+B, pourvoi n°  18-25.966 — Mme Batut, prés., M. Acquaviva, 
cons. rapp., Mme Auroy, cons. doy. — SCP Didier et Pinet, SCP Rocheteau 
et Uzan-Sarano. — Décision attaquée : Colmar, 21  novembre 2018. —  
Cassation.

[2020/18] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 3 juin 2020, République boli-
varienne du Venezuela c/ Monsieur Serafin Garcia Armas et Madame Karina 
Garcia Gruber

Arbitrage international. — Investissements. — Traité bilatéral de 
protection des investissements entre l’Espagne et la République 
du Venezuela. — Compétence du tribunal arbitral. — Traité 
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bilatéral de protection des investissements hispano-
vénézuéliens. — Règlement d’arbitrage CNUDCI. — Allégation 
d’incompétence ratione matériae. — Nationalité des investisseurs. 
— Interprétation du traité. — Conditions de l’offre d’arbitrage. 
— Stipulations du traité. — Investissement protégé. — 
Investisseurs ayant la nationalité d’un des Etats contractants 
au jour de l’investissement. — Tribunal n’ayant pas vérifié cette 
condition. — Tribunal incompétent. — Annulation.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — 
Investissements. — 1°) R ecevabilité. — Intérêt à agir. — 
Appréciation au jour du recours. — Abandon de certaines 
prétentions par les demandeurs. — Abandon sans incidence sur 
l’intérêt à agir des demandeurs au recours. — 2°) O ffice du 
juge. — Saisine de la cour d’appel de renvoi après cassation de 
l’arrêt d’annulation. — Examen de tous les moyens soulevés. 
— Indifférence du moyen ayant entraîné la cassation. — 
Déloyauté procédurale. — Estoppel. — Conditions. — Induire 
son adversaire en erreur. — Se contredire au détriment 
d’autrui. — Abandon d’une partie des demandes. — Absence de 
renonciation expresse à faire valoir que la sentence sur la 
compétence était justifiée. — 3°) Art. 1520-1° CPC. — Compétence 
du tribunal arbitral. — Traité bilatéral de protection des 
investissements hispano-vénézuéliens. — Règlement d’arbitrage 
CNUDCI. — Allégation d’incompétence ratione matériae. — 
Nationalité des investisseurs. — Interprétation du traité. — 
Conditions de l’offre d’arbitrage. — Stipulations du traité. — 
Investissement protégé. — Investisseurs ayant la nationalité 
d’un des Etats contractants au jour de l’investissement. — 
Tribunal n’ayant pas vérifié cette condition. — Tribunal 
incompétent. — Annulation. 

L’intérêt d’une partie à former un recours en annulation d’une sentence arbitrale 
doit être apprécié au jour de ce recours dont la recevabilité ne peut dépendre de 
circonstances postérieures qui l’auraient rendu sans objet.

La Cour de cassation ayant cassé et annulé dans toutes ses dispositions l’arrêt 
et remis en conséquence « la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt », cette décision de cassation ne laisse rien subsister de l’arrêt ainsi 
cassé ; la cour de renvoi est tenue d’examiner tous les moyens soulevés devant elle 
par les parties, quel qu’ait été le moyen qui a entraîné la cassation.

La déloyauté procédurale qualifiée d’estoppel doit être établie et avoir pour 
conséquence d’induire son adversaire en erreur sur ses intentions, se contredisant 
soi-même au détriment d’autrui, pour pouvoir prospérer.

Le juge de l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa 
compétence, qu’il se soit déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous 
les éléments de droit ou de fait permettant d’apprécier la portée de la convention 
d’arbitrage. Il n’en va pas différemment lorsque les arbitres sont saisis sur le 
fondement des stipulations d’un Traité bilatéral d’investissement.

Conformément aux dispositions des articles 31 et 32 de la Convention de Vienne 
sur le droit des Traités, un Traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens 
ordinaire à attribuer aux termes du Traité dans leur contexte et à la lumière de son 
objet et de son but.
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Lorsqu’il s’agit d’un Traité offrant un arbitrage d’investissement, la compétence 
du tribunal arbitral tire sa source du consentement de l’Etat à être jugé au niveau 
international par un tribunal arbitral, sa compétence résultant de l’offre d’arbitrage 
proposée et étant circonscrite par les stipulations dudit Traité. L’applicabilité de la 
clause d’arbitrage dépend de la réunion des conditions posées par ce Traité.

Il résulte des termes du TBI suivant leur sens ordinaire, sans qu’il soit nécessaire 
de les interpréter, que l’investissement protégé par le Traité est un actif investi par 
un investisseur de l’autre partie contractante, de sorte que l’investissement justifiant 
la compétence ratione materiae du tribunal arbitral est celui réalisé par un 
investisseur qui détient la nationalité de l’autre partie contractante, en vertu de sa 
législation, à la date à laquelle il réalise cet investissement sur le territoire de l’autre 
partie.

Les critères de compétence fixés par le TBI étant cumulatifs et indivisibles, le 
tribunal arbitral qui ne s’est pas livré à l’examen de sa compétence ratione 
materiae conformément aux termes du Traité et de l’offre d’arbitrage, en ne 
vérifiant pas que la condition de nationalité des investisseurs était remplie au jour 
où les investissements étaient réalisés, s’est déclaré à tort compétent pour connaître 
de toutes les demandes des investisseurs et sa sentence doit être annulée dans son 
intégralité, sans qu’il y ait lieu pour la cour d’appel saisie du recours en annulation 
de distinguer selon la date à laquelle les investissements ont été réalisés.

N° rép. gén. : 19/03588. Mme Beauvois, prés., Mmes Schaller, Aldebert, 
cons. — Mes de Maria, de Jesus O., Boccon-Gibod, Saleh, Seraglini, 
Prodel, av. — Décision attaquée : Sentence arbitrale rendue à Paris le 
15 décembre 2014. — Annulation.

[2020/19] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 3 juin 2020,  SA TCM FR 
(Sofregaz) c/ société Natural Gas Storage Company

Arbitrage international. — 1°)  Arbitre. — Mission du tribunal 
arbitral. — Allégation de défaut de motivation. — Art. 1482 
CPC. — Art.  31 du règlement CCI (2012). — Obligation de 
motivation. — Limite. — Mission confiée au tribunal arbitral. 
— Objet du litige déterminé par les prétentions des parties. — 
Contrôle de la seule existence de la motivation. — Absence 
d’obligation pour les arbitres de suivre les parties dans le 
détail de leur argumentation. — 2°) Ordre public international. 
— Allégations de sanctions internationales ayant rendu 
l’exécution du contrat difficile voire impossible. — Qualification 
des sanctions. — Allégation de lois de police. — Sanctions 
prononcées par le Conseil de sécurité de l’ONU. — Lois de police 
étrangères et/ou lois de police réellement internationales. — 
Résolutions contribuant au maintien ou au rétablissement de 
la paix. — Règles et valeurs dont l’ordre juridique français ne 
peut souffrir la méconnaissance. — Règles relevant de l’ordre 
public international français. — Sanctions de l’Union 
européenne. — Sanctions transposées dans l’ordre juridique 
interne français. — Lois de police françaises. — Règles tout 
autant intégrées dans la conception française de l’ordre 
public. — Sanctions prononcées par les Etats-Unis. — Portée 
internationale contestée par les autorités françaises et 
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européennes. — Règles non intégrées dans l’ordre public 
international français. — Appréciation de l’existence d’une 
violation effective et concrète de l’ordre public international 
français. — Violation non caractérisée du seul fait pour le 
tribunal arbitral de ne pas avoir tenu compte de règles d’ordre 
public international. — Analyse du champ d’application des 
sanctions. — Absence de violation de l’ordre public. — 
3°) Principe de la contradiction. — Art. 1466 CPC. — Renonciation 
aux irrégularités non soulevées en temps utile devant le 
tribunal arbitral.

Arbitre. — Mission du tribunal arbitral. — Allégation de défaut de 
motivation. — Art.  1482 CPC. — Art.  31 du règlement CCI (2012). 
— Obligation de motivation. — Limite. — Mission confiée au 
tribunal arbitral. — Objet du litige déterminé par les 
prétentions des parties. — Contrôle de la seule existence de la 
motivation. — Absence d’obligation pour les arbitres de suivre 
les parties dans le détail de leur argumentation.

Ordre public. — Arbitrage international. — Allégations de 
sanctions internationales ayant rendu l’exécution du contrat 
difficile voire impossible. — Qualification des sanctions. — 
Allégation de lois de police. — Sanctions prononcées par le 
Conseil de sécurité de l’ONU. — Lois de police étrangères et/ou 
lois de police réellement internationales. — Résolutions 
contribuant au maintien ou au rétablissement de la paix. — 
Règles et valeurs dont l’ordre juridique français ne peut 
souffrir la méconnaissance. — Règles relevant de l’ordre 
public international français. — Sanctions de l’Union 
européenne. — Sanctions transposées dans l’ordre juridique 
interne français. — Lois de police françaises. — Règles tout 
autant intégrées dans la conception française de l’ordre 
public. — Sanctions prononcées par les Etats-Unis. — Portée 
internationale contestée par les autorités françaises et 
européennes. — Règles non intégrées dans l’ordre public 
international français. — Appréciation de l’existence d’une 
violation effective et concrète de l’ordre public international 
français. — Violation non caractérisée du seul fait pour le 
tribunal arbitral de ne pas avoir tenu compte de règles d’ordre 
public international. — Analyse du champ d’application des 
sanctions. — Absence de violation de l’ordre public. 

Principe de la contradiction. — Art.  1466 CPC. — Renonciation aux 
irrégularités non soulevées en temps utile devant le tribunal 
arbitral.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — 1°) Art. 1520‑3° 
CPC. — Mission du tribunal arbitral. — Allégation de défaut de 
motivation. — Art. 1482 CPC. — Art.  31 du règlement CCI (2012). 
— Obligation de motivation. — Limite. — Mission confiée au 
tribunal arbitral. — Objet du litige déterminé par les 
prétentions des parties. — Contrôle de la seule existence de la 
motivation. — Absence d’obligation pour les arbitres de suivre 
les parties dans le détail de leur argumentation. — 2°) Art. 1520‑2° 
et 1520-4° CPC. — Principe de la contradiction. — Art. 1466 CPC. 
— Renonciation aux irrégularités non soulevés en temps utile 
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devant le tribunal arbitral. — 3°) Art.  1520-5° CPC. — Ordre 
public. — Allégations de sanctions internationales ayant rendu 
l’exécution du contrat difficile voire impossible. — Qualification 
des sanctions. — Allégation de lois de police. — Sanctions 
prononcées par le Conseil de sécurité de l’ONU. — Lois de police 
étrangères et/ou lois de police réellement internationales. — 
Résolutions contribuant au maintien ou au rétablissement de 
la paix. — Règles et des valeurs dont l’ordre juridique français 
ne peut souffrir la méconnaissance. — Règles relevant de 
l’ordre public international français. — Sanctions de l’Union 
européenne. — Sanctions transposées dans l’ordre juridique 
interne français. — Lois de police françaises. — Règles tout 
autant intégrées dans la conception française de l’ordre 
public. — Sanctions prononcées par les Etats-Unis. — Portée 
internationale contestée par les autorités françaises et 
européennes. — Règles non intégrées dans l’ordre public 
international français. — Appréciation de l’existence d’une 
violation effective et concrète de l’ordre public international 
français. — Violation non caractérisée du seul fait pour le 
tribunal arbitral de ne pas avoir tenu compte de règles d’ordre 
public international. — Analyse du champ d’application des 
sanctions. — Absence de violation de l’ordre public. — Rejet.

Les parties ayant choisi Paris (France) en tant que siège de l’arbitrage, la loi 
française est applicable à la procédure.

Au regard de l’article  1482 du Code de procédure civile, rendu applicable en 
matière d’arbitrage international par l’article  1506-4° du même code et de 
l’article 31 du règlement CCI de 2012, applicable à l’instance arbitrale, il appartenait 
au tribunal arbitral de motiver sa sentence dans le cadre de la mission qui lui a été 
confiée, laquelle est délimitée principalement par l’objet du litige, tel qu’il est 
déterminé par les prétentions des parties.

Ne méconnaît pas sa mission le tribunal qui ne se prononce pas sur la question 
des sanctions internationales et sur leur incidence sur l’exécution du contrat ayant 
considéré implicitement mais nécessairement que cet argument n’était ni pertinent, 
ni nécessaire à la solution du litige au regard de l’inexécution par l’une des parties 
de ses obligations autres que celles liées aux garanties financières potentiellement 
affectées par ces sanctions, dès lors que la sentence est effectivement motivée sur 
chacune des demandes ayant été formée, étant rappelé que d’une part, il n’entre 
pas dans la mission du juge de la validité de la sentence de contrôler le contenu 
de la motivation de la décision arbitrale, ni son caractère convaincant, mais 
seulement l’existence de celle-ci, et que d’autre part, les arbitres ne sont pas obligés 
de suivre les parties dans le détail de leur argumentation. 

Le principe de la contradiction exige que les parties aient pu faire connaître 
leurs prétentions de fait et de droit et discuter celles de leur adversaire de sorte que 
rien de ce qui a servi à fonder la décision des arbitres n’ait échappé à un débat 
contradictoire.

Cependant, aux termes de l’article 1466 du Code de procédure civile, applicable 
à l’arbitrage international en vertu de l’article 1506-3° de ce code, « La partie qui, 
en connaissance de cause et sans motif légitime, s’abstient d’invoquer en temps 
utile une irrégularité devant le tribunal arbitral est réputée avoir renoncé à s’en 
prévaloir ».



Revue de l’arbitrage 2020  -  N° 2

674	 sommaires de jurisprudence

S’il est constant qu’un arbitre ne peut soulever d’office un moyen sans que les 
parties aient été amenées à le commenter, l’arbitre doit conserver la liberté lors 
de  l’audience de poser toutes questions qu’il estime utiles et pertinentes pour 
comprendre la position d’une partie et notamment inviter les parties à fournir les 
explications de fait qu’il estime nécessaire à la solution du litige.

Le contrôle de la cour doit porter non sur l’appréciation que les arbitres ont 
faite des droits des parties au regard des dispositions d’ordre public invoquées 
mais sur la solution donnée au litige par le tribunal arbitral, l’annulation de la 
sentence étant encourue si son exécution heurte la conception française de l’ordre 
public international, qui au sens de l’article 1520-5° précité, s’entend de l’ensemble 
des règles et des valeurs dont l’ordre juridique français ne peut souffrir la 
méconnaissance, même dans des situations à caractère international.

Le respect de la conception française de l’ordre public international implique que 
le juge étatique chargé du contrôle puisse apprécier, en droit et en fait, le moyen tiré 
de la contrariété à l’ordre public international et ce alors même que ce moyen n’avait 
pas été invoqué devant les arbitres et que ceux-ci ne l’avaient pas mis dans le débat.

Les résolutions du Conseil de Sécurité des Nations Unies prises conformément 
au chapitre VII de la Charte des Nations Unies et notamment son article 41, qui 
précise les pouvoirs qui lui sont reconnus en cas de menace contre la paix ou d’actes 
d’agression, constituent des normes de droit international qui s’imposent à tous les 
Etats membres en application de l’article 25 de la Charte des Nations Unies, qui 
dispose que les membres de l’organisation « conviennent d’accepter et d’appliquer 
les décisions du Conseil de sécurité conformément à la présente Charte ».

Le seul fait qu’aucune disposition de la Charte des Nations Unies ne confère à 
ces résolutions un effet direct dans l’ordre interne des Etats membres tant que les 
prescriptions qu’elles édictent n’ont pas été rendues obligatoires ou transposées en 
droit interne, n’est pas en soi suffisant pour leur dénier toute incidence en l’espèce 
alors qu’il s’agit non pas d’assimiler ces résolutions à des lois de police françaises 
mais en l’occurrence à des lois de police étrangères voire réellement internationales.

Des sanctions internationales résultant de résolutions du Conseil de sécurité des 
Nations-Unies, en ce qu’elles s’imposent aux Etats membres et donc à la France, 
peuvent être assimilées à des lois de police étrangères et/ou des lois de police 
réellement internationales, dont un tribunal arbitral ne peut faire abstraction si la 
situation litigieuse qu’il est amené à juger entre dans le périmètre de ces sanctions.

En outre, les résolutions invoquées en l’espèce, en ce qu’elles ont pour objet 
de  contribuer au maintien ou au rétablissement de la paix et de la sécurité 
internationales, portent des règles et des valeurs dont il convient de considérer que 
l’ordre juridique français ne peut souffrir la méconnaissance, et ce faisant relèvent 
de la conception française de l’ordre public international.

Des sanctions internationales transposées au sein de l’Union européenne, et 
donc dans l’ordre juridique interne en France, peuvent être assimilées à des lois 
de  police françaises et, en ce qu’elles visent à contribuer au maintien ou au 
rétablissement de la paix et de la sécurité internationales, être tout autant intégrées 
dans la conception française de l’ordre public international dès lors que les règles 
et valeurs ainsi véhiculées font partie de celles dont l’ordre juridique français ne 
doit pouvoir souffrir la méconnaissance.

Une loi de police étrangère ne peut être regardée comme relevant de l’ordre 
public international français, que dans la mesure où celle-là porte en elle des 
valeurs et des principes dont cet ordre public international ne saurait souffrir la 
méconnaissance même dans un contexte international.
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Les sanctions unilatérales prises par les autorités américaines contre l’Iran ne 
peuvent être regardées comme l’expression d’un consensus international ; alors 
que la conception française de l’ordre public international vise à préserver 
certaines valeurs ou politiques fondamentales « du for », la portée extraterritoriale 
des sanctions prononcées par les autorités américaines est précisément contestée 
tant par les autorités françaises que l’Union européenne.

Les sanctions émanant des autorités américaines contre l’Iran, quand bien 
même elles auraient vocation à s’appliquer hors le territoire des Etats-Unis, ne 
peuvent être rattachées en tant que telles à des règles et valeurs dont la France 
ne peut souffrir la méconnaissance, et ce faisant ne peuvent être intégrées dans la 
conception française de l’ordre public international au sens de l’article 1520-5° du 
Code de procédure civile.

Il appartient à la cour de vérifier si la solution résultant de la sentence arbitrale, 
qui n’a pas tenu compte de ces sanctions, doit être annulée pour avoir méconnu 
l’ordre public international étant précisé qu’une telle annulation de la sentence ne 
saurait cependant résulter du seul fait pour le tribunal arbitral de ne pas en avoir 
tenu compte, fût-ce comme faits juridiques, dès lors que pour emporter cette 
conséquence la violation de l’ordre public international doit être effective et 
concrète et doit donc s’apprécier en fonction du champ d’application matériel 
et temporel des sanctions invoquées.

Au regard de l’ensemble de ces éléments, l’absence de prise en compte des 
résolutions du Conseil de sécurité par le tribunal arbitral alors que le contrat en 
litige portait sur le secteur gazier et non le domaine d’activité du nucléaire, ne 
permet en tout état de cause pas de caractériser une violation effective et concrète 
de l’ordre public international français.

L’absence de prise en compte par le tribunal arbitral des règlements de l’Union 
européenne ne peut pas caractériser, eu égard au champ d’application matériel ou 
dans le temps de ces derniers, une violation effective et concrète par la solution 
issue de la sentence qu’il a rendue de l’ordre public international au sens de 
l’article 1520-5° du Code de procédure civile.

N° rép. gén. : 19/07261. M. Ancel, prés., Mme Schaller, M. Lecaroz, cons. 
— Mes Régnier, Chessa, de Maria, Meyer, Devot, av. — Décision attaquée : 
Sentence arbitrale CCI rendue à Paris le 27 décembre 2018. — Rejet.

[2020/20] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 30 juin 2020, Sheikh Faisal Bin 
Fayyadh Al Gobain c/ Crédit Foncier de France et LGT Bank

Arbitrage international. — Ordre public. — Allégation de 
corruption. — Recherche en droit et en fait des éléments 
permettant de se prononcer sur l’illicéité alléguée. — Violation 
manifeste, effective et concrète de l’ordre public international. 
— Juge de l’annulation non lié par les appréciations portées par 
le tribunal arbitral. — Corruption dans la conclusion d’un 
contrat de droit privé. — Conditions non réunies.

Ordre public. — Ordre public international. — Allégation de 
corruption. — Recherche en droit et en fait des éléments 
permettant de se prononcer sur l’illicéité alléguée. — Violation 
manifeste, effective et concrète de l’ordre public international. 
— Juge de l’annulation non lié par les appréciations portées par 
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le tribunal arbitral. — Corruption dans la conclusion d’un 
contrat de droit privé. — Conditions non réunies.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — Art. 1520-5° 
CPC. — Ordre public international. — Allégation de corruption. 
— Recherche en droit et en fait des éléments permettant de se 
prononcer sur l’illicéité alléguée. — Violation manifeste, 
effective et concrète de l’ordre public international. — Juge 
de l’annulation non lié par les appréciations portées par le 
tribunal arbitral. — Corruption dans la conclusion d’un 
contrat de droit privé. — Conditions non réunies. — Rejet. 

Lorsqu’il est prétendu qu’une sentence donne effet à un contrat obtenu par 
corruption, il appartient à la cour, saisie d’un recours fondé sur l’article  1520-5° 
du Code de procédure civile, de rechercher en droit et en fait tous les éléments 
permettant de se prononcer sur l’illicéité alléguée de la convention et d’apprécier 
si la reconnaissance ou l’exécution de la sentence viole de manière manifeste, 
effective et concrète l’ordre public international. Le juge de l’annulation n’est pas 
lié dans cet examen par les appréciations portées par le tribunal arbitral.

La corruption dans la conclusion d’un contrat de droit privé suppose que soit 
consenti, directement ou indirectement, le don ou la promesse d’un avantage à une 
personne qui exerce, dans le cadre d’une activité professionnelle ou sociale, 
une  fonction de direction ou un travail pour une personne physique ou morale, 
afin d’obtenir qu’elle accomplisse ou s’abstienne d’accomplir un acte de son 
activité ou de sa fonction, ou facilité par son activité ou sa fonction, en violation 
de ses obligations contractuelles ou professionnelles.

Aucun élément de preuve ne vient étayer l’affirmation du recourant dans ses 
écritures, contraires à ses déclarations sous serment devant le tribunal arbitral, selon 
laquelle il aurait existé une relation personnelle de confiance entre lui et l’intermédiaire 
et ne vient justifier que ce dernier aurait dans le cadre de l’exercice d’une activité 
professionnelle pour le compte de du recourant, usé de son influence, afin d’obtenir 
que ce dernier consente aux engagements souscrits avec les défendeurs au recours. 

Contrairement à ce que soutient le recourant, prétendant relever un faisceau 
d’indices graves, précis et concordants suffisant à caractériser la corruption 
invoquée, l’existence d’un projet de contrat de consultant dont aucune version 
signée par les deux parties n’est produite, liant le défendeur à une société tierce, 
préalable au contrat d’intermédiation signé par les parties, ne saurait suffire à 
constituer un tel faisceau d’indices. En effet, les modifications apportées au projet 
initial pour aboutir à la signature du contrat d’intermédiation et qui sont motivées 
par des considérations fiscales et explicites ne révèlent pas la volonté de 
dissimulation de la nature de l’intervention de ladite société.

De surcroît, l’activité de l’intermédiaire n’a jamais été occulte. Il est apparu aux 
côtés du défendeur lors des négociations. La réalité des diligences accomplies est 
établie et il ne ressort d’aucun élément que la rémunération consentie représentant 
3 % du prêt aurait été disproportionnée. 

En conséquence, il n’est pas démontré en quoi la reconnaissance ou l’exécution 
en France de la sentence heurterait la conception française de l’ordre public 
international de manière manifeste, effective et concrète.

N° rép. gén. : 17/22515. Mme Beauvois, prés., M. Lecaroz, Mme Gaffinel, 
cons. — Mes Makowski, Pardo, Pavlovic, Bartoli, Kuhl, av. — Décision 
attaquée : Sentence arbitrale CCI rendue à Paris le 7 novembre 2017. – Rejet.


